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[Centro de Estudios de Derecho, Justicia y Sociedad (DeJusticia)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU CENTRO DE ESTUDIOS DE DERECHO, JUSTICIA Y SOCIEDAD (DEJUSTICIA) AUX ACTIVITÉS DE L'OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D'ACCRÉDITATION DE CETTE ORGANISATION
Le présent document a été élaboré par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, afin de fournir des informations aux États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) sur l'Organisation de la société civile Centro de Estudios de Derecho, Justicia y Sociedad (DeJusticia).
 Les informations qui sont fournies dans le présent document font suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l'OEA” . Ces informations incluent un résumé et une description des divers éléments et documents présentés par le Centro de Estudios de Derecho, Justicia y Sociedad (DeJusticia) conformément aux dispositions de ces Directives.  
1. Antécédents

Le Centro de Estudios de Derecho, Justicia y Sociedad (DeJusticia) est une organisation non gouvernementale à but non lucratif, constituée le 21 novembre 2003 à Bogota (Colombie), dont la mission est d'arriver à une citoyenneté sans exclusions, au renforcement de la démocratie, à l'État social de droit, et au respect des droits de la personne en Colombie, et en Amérique latine, au moyen de l'étude et de la formation en matière de droit et de justice. 

DeJusticia articule sa mission autour de cinq domaines de travail tels que: les droits économiques, sociaux et culturels, le système judiciaire; la justice de transition; le renforcement de l'État de droit, et la culture juridique démocratique. 

DeJusticia cherche à améliorer la qualité des études politiques, créer la conscientisation des décideurs des politiques publiques et du public en général sur la validité des institutions démocratiques, la justice et la non-discrimination, au regard des groupes vulnérables comme  la communauté des LGBT, les afrodescendants, les populations autochtones, les femmes, les victimes du conflit colombien et les personnes vivant en état de pauvreté, au moyen de l'attribution de diplômes, d'ateliers, de débats, et de la publication d'enquêtes.

DeJusticia a participé à des séminaires nationaux et internationaux qui traitent du thème de l'État de droit et de son renforcement. Il a participé au Conseil d'administration du Groupe de litige et a fait partie du conseil éditorial du Bulletin périodique du Réseau international pour les droits économiques, sociaux et culturels (RES-DESC), une initiative de collaboration entre groupes et individus qui œuvrent en faveur de la justice sociale et économique en passant par la défense des droits de l'homme.

DeJusticia a reçu un appui financier pour ses publications et d'autres projets ont bénéficié  des contributions des ambassades du Royaume-Uni et des Pays-Bas accréditées en Colombie, de l'Union européenne, du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de l'Agence catalane de coopération 

pour le développement, du Conseil norvégien pour les réfugiés, du John Merck Fund, de la Open Society Institute, National Endowment for Democracy, de la Konrad Adenauer Stiftung, du Centre international pour la justice de transition, de la Commission colombienne de juristes, et de la Fondation Ford.

DeJusticia a présenté sa demande d'accréditation auprès de l'OEA le 17 décembre 2010.

2. Nom, adresse, et date de constitution de l'organisation

Nom de l'organisation:
Centro de Estudios de Derecho, Justicia y Sociedad (DeJusticia)

Adresse
Carrera 24, No. 34-61, Bogotá, Colombia 

Téléfax:
+57 1 232 7858 / 285 3078 / 608 3605

Courriel:
info@dejusticia.org
Site Web:
www.dejusticia.org
Directeur:
Rodrigo Uprimny

Date de constitution: 
21 novembre 2003

3. Principaux domaines de travail et contributions de DeJusticia présentant un intérêt pour l'OEA

DeJusticia  organise des formations, des débats, émet des publications, et participe à des séminaires nationaux et internationaux traitant des thèmes suivants: État de droit, droits de la personne, égalité de genre et  justice de transition. Ses principaux domaines de travail qui pourraient présenter un intérêt pour l'OEA sont les suivants:

· Réalisation de formations, attribution de diplômes, et organisation d'ateliers à l'intention des fonctionnaires publics, des organisations de la société civile, des moyens de communication, et des universités dans le domaine de l'utilisation du droit comme mécanisme facilitateur de la promotion d'une culture juridique, de la justice de transition, du règlement des conflits, de l'État de droit, et de la préservation des institutions démocratiques;

· Promotion des droits économiques, sociaux et culturels au moyen de la présentation de pétitions devant les institutions judiciaires colombiennes, de la publication d'articles thématiques d'opinion, et de la mise en œuvre de programmes de diffusion avec d'autres réseaux et organisations de la société civile, et

· Incidence dans la conception des politiques publiques liées aux droits des personnes déplacées et des victimes du conflit colombien ainsi qu'à l'élimination de la discrimination fondée sur la sexospécificité, l'origine ethnique, l'orientation sexuelle ou la classe sociale, au moyen de l'élaboration d'enquêtes, de publications et de participation à des débats publics. 

4. Identification des domaines de travail de l'OEA


DeJusticia propose de collaborer avec l'OEA dans les domaines suivants:

· Faire connaître les valeurs et principes consacrés dans la Charte de l'OEA et la Charte démocratique interaméricaine;

· Apporter une contribution sous forme d'informations à la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l'homme au sujet du statut et du respect des droits de l'homme dans les pays de la région.

· Élaborer en collaboration et présenter des recommandations destinées aux Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) au sujet de la mise en place et de la promotion des mécanismes juridiques dans le Continent américain;


· Élaborer des rapports et des études qu'il fournit au Centre d'études de la justice des Amériques (CEJA) au sujet de l'état du système judiciaire en Colombie;

· Présenter des recommandations au Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance, de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP);

· Fournir des apports au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) au sujet du Projet de Charte sociale des Amériques,

· Apporter une assistance technique à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans la promotion des droits civils et politiques de la femme.

5.
Documents présentés à l'OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l'OEA, datée du 17 décembre 2010 

· Acte de constitution

· Statut 

· Déclaration de mission institutionnelle

· Rapport annuel d'activités pour 2005 et 2009 

· États financiers pour 2005, 2008, et 2009 (vérifiés par  Myriam Stella Romero, Comptable)
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